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Arrêt de la Cour dans les affaires jointes C-2/01 P et C-3/01 P 
 

Bundesverband der Arzneimittel-Importeure et Commission des Communauté 
européennes/Bayer AG 

 
LA COUR CONFIRME L'ARRÊT DU TRIBUNAL RELATIF À UN PRÉTENDU 
ACCORD ENTRE BAYER ET SES GROSSISTES ESPAGNOLS ET FRANÇAIS 

VISANT À EMPÊCHER LES IMPORTATIONS PARALLÈLES DU 
MÉDICAMENT D'ADALAT AU ROYAUME-UNI 

 
La Commission n'a pas prouvé l'existence d'un tel accord sur les médicaments "Adalat" ou 

"Adalate". 
 
 

Le groupe Bayer, un des principaux groupes chimiques et pharmaceutiques européens, est 
représenté dans tous les États membres par des filiales nationales. Il produit et 
commercialise entre autres une gamme de médicaments destinée à soigner les maladies 
cardio-vasculaires sous la marque "Adalat" ou "Adalate".  
 
Le prix des médicaments est fixé dans la plupart des États membres, directement ou 
indirectement, par les autorités nationales compétentes. De 1989 à 1993, les prix de 
l'Adalat en France et en Espagne étaient très largement inférieurs à ceux pratiqués au 
Royaume-Uni. Ces différences de prix d'environ 40 % ont amené les grossistes espagnols 
(dès 1989), puis français (à partir de 1991) à exporter en grande quantité ce médicament 
vers le Royaume-Uni.  
 
Cette pratique d'importations parallèles a entraîné une perte du chiffre d'affaires de 230 
millions de DM pour la filiale britannique de Bayer. Le groupe Bayer a alors changé sa 
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politique de livraison et n’a plus honoré l'intégralité des commandes passées par les 
grossistes espagnols et français.  
 
Le 10 janvier 1996, la Commission a adopté, à la suite de plaintes déposées par les 
grossistes concernés, une décision par laquelle elle a demandé à Bayer de modifier sa 
pratique jugée contraire à l'article 81 paragraphe 1 CE et lui a infligé une amende de 3 
millions d'écus.  
 
Le 26 octobre 2000, le Tribunal a annulé cette décision à la suite du recours de Bayer 
(arrêt dans l'affaire T-41/96 du 26 octobre 2000). 
 
Le Tribunal estimait, en effet, que la Commission n'avait pas prouvé qu'il existait un 
«accord» au sens de l'article 81 paragraphe 1, entre Bayer et ses grossistes espagnols et 
français pour limiter les exportations parallèles d'Adalat vers le Royaume-Uni.  
 
Ni le comportement du groupe Bayer, ni les attitudes des grossistes, ne représentaient, 
selon le Tribunal, des éléments constitutifs d'un accord entre entreprises. Aucun des 
documents présentés par la Commission ne contenait d'indice prouvant ni la volonté de 
Bayer d'imposer une interdiction d'exporter à ses grossistes ni que les livraisons étaient 
subordonnées au respect de cette prétendue interdiction. La Commission ne démontrait pas 
non plus que les grossistes avaient adhéré à cette politique, leur réaction dénotant, au 
contraire, une attitude opposée. Ainsi, la Commission n'a pas prouvé l'existence d'un 
acquiescement, exprès ou tacite, des grossistes à l'attitude adoptée par le fabricant.  
 
Enfin, le Tribunal a rejeté la thèse de la Commission selon laquelle elle estimait suffisant 
pour prouver l'existence d'un accord, de constater que les parties continuaient à entretenir 
leurs relations commerciales et a rappelé que la notion même d'accord repose sur une 
concordance de volontés entre les opérateurs économiques.  
 
En janvier 2001, le Bundesverband der Arzneimittel-Importeure ainsi que la Commission 
européenne ont formé un pourvoi contre l'arrêt du Tribunal devant la Cour de justice. 
 
Cette dernière rejette aujourd'hui ce pourvoi en confirmant l'arrêt du Tribunal.  
 
 

Document non officiel à l’usage des médias, qui n'engage pas la Cour de justice. 
 

Langues disponibles: allemand, anglais, espagnol, français 
 

Le texte intégral de l'arrêt se trouve sur internet (www.curia.eu.int) Généralement il peut 
être consulté à partir de 12 heures CET le jour du prononcé. 

 
Pour de plus amples informations veuillez contacter Mme S. Mosca-Bischoff 

tél. (00352) 4303 3205     fax  (00352) 4303 2034. 
 
 

http://www.curia.int/
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